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Arrêté de mise en congé d’adoption
(fonctionnaire stagiaire à temps complet ou à temps non complet)
de M ..................................................... Grade…………………………………………………………..

Le Maire (ou le Président) de .......................................................................................,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code de la Sécurité sociale,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, 
Vu le décret n°92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires stagiaires de la Fonction Publique Territoriale,

(le cas échéant) Vu le décret n°91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet,
Vu le titre de placement émis le ……………….. (date) fourni par le service départemental d’aide social ou par une œuvre d’adoption autorisée ……………………… (nom de l’organisme),
ARRETE

ARTICLE 1 :

M.................................................. est placé(e) en congé d’adoption à compter du ………………………pour une période de …………………… semaines. (Déduction faite de la durée du congé utilisé par l’autre parent : 
- 10 semaines pour l’adoption d’un enfant portant le nombre d’enfants du ménage à 1 ou 2,
- 18 semaines pour l’adoption d’un enfant portant le nombre d’enfants du ménage à 3 ou plus,

- 22 semaines pour l’adoption de plusieurs enfants.)
Ce congé est distinct et s’ajoute au congé pour naissance d’une durée de ……………. jours qui sera pris du………………………..au……………………………

(le cas échéant) M………………………………….. bénéficie d’un congé supplémentaire de 11 jours en cas d’adoption simple ou de 18 jours en cas d’adoption multiple à condition que la durée de ce congé soit répartie entre les deux parents (la durée du congé ne peut être fractionnée en plus de deux périodes, dont la plus courte ne saurait être inférieure à 11 jours).
ARTICLE 2 :

M.................................. percevra pendant cette période l’intégralité de sa rémunération. (Si l’agent est à temps partiel, la rémunération de l’intéressé(e) sera rétablie à plein traitement pendant la durée du congé maternité.) 

ou

M……………………………… percevra pendant cette période l’intégralité de son traitement déduction faite des indemnités journalières versées par la Sécurité sociale, sauf en cas de subrogation par la collectivité (Si l’agent effectue moins de 28/35ème).

ARTICLE 3 : 

Le stage de M………………………….. est prolongé de la durée du congé de maternité. La titularisation de l’intéressé(e) prendra effet à la fin de la durée statutaire sans tenir compte de la prolongation de stage.

ARTICLE 4 :

Le (1) ……………………………………………….. est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera :

- Notifié à l'intéressé(e).
Ampliation adressée au :

- Président du Centre de Gestion,

- Comptable de la collectivité.

Fait à ............................... le ....................................

Le Maire (ou le Président)

(Prénom – Nom)
Le Maire (ou le Président),

- certifie sous sa responsabilité le caractère 

exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un

 recours hiérarchique préalable exercé dans un délai de

deux mois à compter de la présente notification,

éventuellement suivi d’un recours pour excès de pouvoir 

devant le Tribunal Administratif de Rouen, dans un délai

de deux mois à compter, soit de la réponse de l’administration, 

soit de la décision implicite de rejet de cette dernière.

Notifié le ...........................................

Signature de l’agent :
Directeur Général des services si collectivité ( 2000 habitants


	Directeur si EPCI


Secrétaire de Mairie si collectivité 


< 2000 habitants
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